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En dépit du contexte éco-
nomique difficile, le comité
monétaire et financier du
Gabon pronostique sur des
résultats économiques qui
donnent espoir. Deux ac-
tions expliquent la santé
des indicateurs : la gestion
des finances publiques et
les reformes structurelles.LE Comité monétaire et !inan‐cier du Gabon s'est tenu hier,au siège national de la Banquedes États de l'Afrique centrale(BEAC) de Libreville. Y étaientréunis, les autorités moné‐taires et budgétaires, le gou‐verneur de la BEAC, lestechnocrates spécialistes de lamacroéconomie et de la !i‐nance publique. Présidé parRégis Immongault, ministredu Développement durable,de l’Économie, de la Promo‐tion des investissements et dela Prospective, ce comité mo‐

Le gouvernement maintient le taux de 4,2 % de croissance en 2015
Comité monétaire et financier du Gabon
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Regis Imongault, ministre de l'Economie (gauche) et
Noel Mboumba (dr), ministre délégué au Budget lors

du Comité monétaire et financier national.
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Les hauts fonctionnaires de la macroéconomie et
des finances publiques prenant part à la rencontre.
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nétaire et !inancier a permisde soupeser l'état des agrégatsmacroéconomiques et autresindicateurs de performances,à deux mois de la !in de l'exer‐cice budgétaire 2015.Selon le ministre Immongault,les tendances économiques, auterme de ces assises, ne sontd'aucune surprise majeurepour le gouvernement et lesobservateurs avertis de la vieéconomique nationale. « Du
côté du ministère de l’Écono-
mie, nous prévoyons une crois-

sance de 4,2 % en 2015. Mais,
sur la croissance de l'économie
gabonaise, la Banque centrale
est plus optimiste que le gou-
vernement du Gabon. La
Banque centrale table sur une
croissance supérieure à la
nôtre. Sur l'état d'esprit, le gou-
vernement préfère être un peu
plus prudent, en s'alignant sur
le taux de 4,2 % de croissance
cette année», a expliqué le mi‐nistre Immongault. Cette prudence du gouverne‐ment gabonais s'explique par

les dif!icultés liées au démar‐rage tardif du secteur bâti‐ment‐travaux publics, et cellesrencontrées au niveau de l'in‐dustrie du bois.Par ailleurs, le comité moné‐taire et !inancier du Gabon aobservé aussi une réductiondes crédits à l'économie, liéeau contexte économique dumoment. Par rapport à la si‐tuation extérieure, «le Gabon
recule au niveau des avoirs ex-
térieurs nets, a ajouté RégisImmongault. Mais c'est une

tendance que l'on observe
(dans) la sous-région, compte
tenu de la détérioration des
termes de l'échange. (...) si l'on
tient compte du taux de cou-
verture de la monnaie, le Gabon
est bien placé, parce qu'ayant
un taux supérieur à la moyenne
de la sous-région.»En dé!initive, a déclaré le mi‐nistre de l’Économie, « le
Gabon s'en sort bien. Et il faut
continuer dans cette dyna-
mique». Pour le ministre Im‐mongault, cette performance,

malgré le contexte écono‐mique dif!icile, s'explique parle fait que le gouvernement apris des mesures fortes pourlimiter les frais de la crise !i‐nancière découlant de lachute des prix du baril de pé‐trole. « L'avantage, en ce qui
concerne le Gabon, c'est que,
dès que la crise a été constatée,
le gouvernement a revu la voi-
lure des dépenses étatiques.
C'est ce qui permet aujourd'hui
de contenir le dé!icit budgé-
taire. Dans le cadre de la Loi de
!inances recti!icative, nous pré-
voyons un dé!icit de 4 %. Dans
les tendances, on tend vers un
dé!icit de 2 %», a‐t‐il com‐menté. Par ailleurs, la situation ducompte des opérations cou‐rantes présente une améliora‐tion. D'où, l'idée de maintenircette bonne dynamique, a‐t‐ildit. Et le membre du gouver‐nement de conclure qu'il n'y apas de miracle. Deux mesuresexpliquent ces résultats : unegestion saine des !inances pu‐bliques et une accélérationdes reformes structurelles.

LE ministre du Développement durable, de l’Éco‐nomie, de la Promotion des investissements etde la Prospective, Régis Immongault ouvre, cematin, au stade de l'Amitié d'Angondjé, le forumd'échanges relatif au programme Gabonaise desréalisations agricoles et des initiatives des natio‐naux engagés (Graine). Ce conclave vise, entreautres, à apporter des améliorations et des ajus‐tements sur les mécanismes et les processusdudit programme, a!in d'atteindre de manièredurable les objectifs que s'est assigné ce vasteprogramme agricole. Trois jours durant, toutes les parties prenantes

vont échanger et débattre sur les question clésconcernant la mise en œuvre de Graine, notam‐ment sur les thématiques d'investissement, decommercialisation, juridique, environnementaleet sociale.Graine est un programme d’appui aux petites ex‐ploitations agricoles, a!in d'assurer la sécuritéalimentaire et développer un secteuragricole dynamique et compétitif au Gabon, touten apportant un soutien au développement deszones rurales. Il a été lancé en décembre 2014par le président de la République Ali Bongo On‐dimba, et béné!icie de l'encadrement techniquede la Société gabonaise de transformation agri‐cole et de développement rural (Sotrader), néed’un partenariat public‐privé conclu entre la Ré‐publique gabonaise et le groupe Olam interna‐tional.

Le contour du business Graine sur le tapis
Forum d'échanges sur l'agriculture 
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CRÉER des cordons de sécu‐rité alimentaire autour descentres urbains au Gabon.Voilà l'un des objectifs ques'est assignés l'Organisationdes nations unies pour l'ali‐mentation et agriculture(FAO), en lançant le projet dé‐nommé “Appui à la promotion
des petits élevages par un meil-
leur accès à l'aliment pour ani-
maux au Gabon”. D'un montant de 393 000 dol‐lars (environ 235 800 000francs cfa), ce projet, quis'étendra sur une période de16 mois, permettra, entre au‐tres, à la direction générale del'Élevage (DGE) et aux coopé‐ratives, de renforcer leurs ca‐pacités dans la production desaliments pour bétail, pourl'heure dif!icilement accessi‐bles aux  petits éleveurs. Commentant ce programme,Sanjung Sagnia, représentantpar intérim de la FAO, a pré‐cisé que dans le cadre de ceprojet, dont l'objectif est decréer des bases nécessairespour valoriser le potentiel deproduction d'aliments pour

Près de 235 millions de francs à la disposition des éleveurs du Gabon 
Signature de convention entre le Gabon et la FAO 
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Pêches et de l’Élevage, a indi‐qué que ce projet contribueraef!icacement à augmenter letaux de couverture des be‐soins de la population au plannational. « La DGE vous appor-
tera un appui technique néces-

saire en déployant les agents de
l’État dans les fermes», a‐ t‐ilpromis. À l'issue des 16 mois d'acti‐vité, plusieurs résultats sontattendus. Notamment labaisse des coûts de la viande

et de l’œuf, la formulation et lafabrication des aliments parles éleveurs, l'augmentationdu nombre d'unités de pro‐duction d’aliments et l'effecti‐vité du laboratoire vétérinairepour l'analyse des aliments. 

La FAO s'engage à soutenir le Gabon dans la
production agricole via la signature de cet accord.
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animaux au Gabon, l'orga‐nisme onusien appuiera direc‐tement la DGE, lescoopératives et l'Of!ice natio‐nal des laboratoires agricoles(ONALA), a!in d'identi!ier lesdifférentes sources de ma‐tières premières, de les com‐biner adéquatement et d'enassurer la mise à dispositionpour l'utilisation des éleveurs.Ceci, en assurant également lagarantie de la qualité sanitaireet nutritionnelle pour les ani‐maux.  Par ailleurs, les partenairescités pourront béné!icier de lamise en place d'un pro‐

gramme de renforcement descapacités en production,d'analyse de la qualité et d'uti‐lisation des aliments pour ani‐maux. Ajoutant que leditprogramme de renforcementdes capacités inclura la revuedu cadre alimentaire, la dyna‐misation des groupes de pro‐duction, la vulgarisation destechniques de production, lacollecte et le partage d'infor‐mations sur les sources ainsique l'assurance de la qualitédes aliments distribués auxanimaux. De son côté, Gabriel Ntchango,ministre d'État, ministre des


